
Communiqué de la FSU Vaucluse, le 13 janvier 2016, Avignon.

Pour les salaires dans la Fonction publique, grève le 26 janvier

Le gouvernement poursuit une politique austéritaire et libérale, marquée par une baisse incessante des 
dépenses  publiques,  qui  finance  des  mesures  économiques  libérales,  d' « aide »  aux  entreprises,  sans 
contrepartie ni contrôle.

Cette politique, économiquement inefficace, socialement injuste, ne donne pas non plus les moyens de 
l'investissement  dans  les  services  publics,  ni  d'une  amélioration  des  conditions  de  travail  et  d'une 
reconnaissance du travail de ses agents. Reconnaissance qui passe d'abord par une revalorisation.
Il  faudrait  pourtant  considérer  la  fonction  et  les  services  publics  comme une  chance,  un  moyen  de 
répondre à de nombreux besoins économiques et sociaux.

Pour plus de cinq millions d'agents, le « dégel » et l'augmentation du point d'indice sont indispensables 
pour rattraper leur perte de pouvoir d'achat. Depuis le gel du point d'indice en 2010, cette perte de pouvoir 
d'achat des fonctionnaires équivaut à 2 mois de salaire.

Pour la première fois depuis cinq ans, un rendez-vous salarial pour les fonctionnaires, prévu pour février 
2016, a été arraché au gouvernement (lors des négociations dites « PPCR » : parcours professionnels, 
carrières et rémunérations). La FSU a revendiqué avec force ce rendez-vous salarial et mis tout son poids 
pour l'obtenir.

Tout reste à faire, pour peser en faveur d'une revalorisation salariale. C’est maintenant qu’il faut agir pour 
gagner des mesures en faveur du pouvoir d'achat des fonctionnaires.

C'est  pourquoi  la  FSU84 appelle  à  l'action et  à  la  grève,  le  26  janvier 2016,  dans la  Fonction 
publique.
Cette journée doit constituer un moment décisif pour peser dans les négociations salariales à venir, 
pour créer un rapport de force plus favorable aux fonctionnaires, face au gouvernement.

Tous à la manifestation CGT-FO-FSU-Solidaires le 26 janvier, à Avignon.
Rendez-vous 10 heures, cours Jean Jaurès, en face de la cité administrative


